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Préambule 
Partant des fondements et principes inscrits dans la Constitution algérienne, notamment 
ceux érigeant le Conseil National Economique, Social et Environnemental comme organisme 
consultatif auprès du Président de la République, et cadre de dialogue, de consultation, de 
proposition, de prospective et d’analyse dans les domaines économique, social et 
environnemental, ainsi qu’un espace de participation de la société civile à la concertation 
nationale sur les politiques de développement économique, social et environnemental, dans 
le cadre du développement durable visant à assurer la pérennité du dialogue et de la 
concertation entre les partenaires économiques et sociaux nationaux ; 
Compte tenu des missions confiées au Conseil, qui ont été confirmées dans les dispositions 
du décret présidentiel n° 21-37 du 22 Joumada  El Oula 1442 correspondant au 6 janvier 
2021, portant composition et fonctionnement du Conseil national économique, social et 
environnemental, notamment celles concernant la participation à la promotion des 
domaines économique, social et environnemental  à travers l’élaboration des rapports 
d'études et des avis, ainsi que l'évaluation et l'étude des questions d'intérêt national dans les 
domaines économique, social, environnemental, de l’éducation, de la formation et de 
l’enseignement supérieur et la présentation de propositions et de recommandations au 
gouvernement à cet égard ; 
Considérant que les membres du Conseil représentent l’élite de toutes les franges du peuple 
algérien, qu’ils aient été désignés par le Président de la république en tant qu’ « intuitu 
personae », ou soigneusement sélectionnés en fonction des critères de compétence et 
d'excellence parmi les candidats des organisations professionnelles, du patronat, des 
associations de la société civile, de la communauté nationale à l'étranger, ainsi que des 
administrations, des organismes et des institutions de l'État, qui assument la responsabilité 
de représenter leurs organismes et organisations de la meilleure  façon qui soit, de 
concrétiser les objectifs et les missions du Conseil et d'atteindre la place escomptée pour cet 
important et stratégique organisme constitutionnel; 
La présente charte constitue un accord collectif sur l'ensemble des principes, des 
comportements et des pratiques dont les membres du Conseil doivent faire preuve en vertu 
de leur qualité de membre et lors de l'exercice de leurs fonctions, ainsi que tous les 
partenaires coopérants des personnalités participantes et experts contractants aux 
différents travaux et activités du Conseil, et ce, en concrétisation des dispositions de l'article 
42 du décret présidentiel n° 21-37 du 22 Joumada Al-Oula 1442 correspondant au 6 janvier 
2021 susvisé, 
À cet égard, cette Charte constitue un code de bonne conduite. Elle a pour effet de 
promouvoir l’esprit de responsabilité confiée aux membres du Conseil, à travers 
l’engagement d’éthique noble et de déontologie professionnelle supérieure, et la perception 
des comportements qui correspondent à leurs statut, missions et rôles. Elle vise également à 
fournir des moyens permettant de tirer profit de leurs compétences et de leurs capacités. 
En outre, les principes de base autour desquels s'articule la présente Charte visent à 
atteindre le même objectif, qui est de permettre à chaque membre de contribuer à 
l’accomplissement de ses missions, de manière à assurer la qualité et l’efficacité du rôle 
consultatif assigné au Conseil. 
De plus, le respect des clauses de cette Charte est une obligation pour tous, tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur du lieu de travail. La présente Charte sert de guide aux membres du Conseil 
en mettant en exergue les principes éthiques de base et les normes de conduite auxquelles 
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ils doivent se conformer dans leurs décisions et leurs comportements, au cours et en dehors 
de l'accomplissement des missions liées à leur mandat au sein du Conseil. 
Vu ce qui précède, les membres du Conseil s'engagent à : 
 
1- Prestation de serment  
-Tout membre doit, dès sa nomination au Conseil, prêter le serment stipulé à l'article 18 du 
décret présidentiel n° 21-37 du 22 joumada El-Oula 1442 correspondant au 6 janvier 2021 
susvisé, et s'y conformer tout au long de son mandat, et ce, en séance publique lors de 
l'Assemblée plénière qui suit sa nomination, selon le texte ci-après : 
ام، بكـلّ مسؤولية، بكلّ  ز ف وحياد. كما أتعهّـد بالالت  ي بكلّ أمانة وشر

ّ العظيم أن أقوم بمهامي وواجبات   العلي
ه

"أقسم باللّ
ي 
، وأن أحافظ عل السّّ المهنز ي

ي الاقتصادي والاجتماعـي والبين 
صوص القانونية لاسيما تلك الخاصة بالمجلس الوطـنز

ّ
الن

خر أيّ 
ّ
ي سبيل تـحقيق أهداف المجلس، خدمة للجزائر  وأعمل بـكل إخلاص ولن أد

ز
ي ف

ي وكفاءات 
ز
جهد لتسختر معارف

 عل ما أقول شهيد"
ه

 ولشعبها. واللّ
"Je jure devant Allah, le Très-Haut, le Grand, d'accomplir mes fonctions et obligations en 
toute honnêteté, honneur et impartialité. Je m'engage également à respecter, en toute 
responsabilité, tous les textes légaux, notamment ceux du Conseil National Economique, 
Social et Environnemental, à préserver le secret professionnel et à travailler en toute 
sincérité et n'épargnerai aucun effort visant à mettre à profit mes connaissances et mes 
compétences pour atteindre les objectifs du Conseil, au service de l'Algérie et de son 
peuple. Allah m’en est témoin." 
 
2- Assiduité et présence aux travaux et aux commissions du Conseil  
Conformément aux dispositions de l’article 19 du décret présidentiel n° 21-37 du 22 
Joumada El-Oula 1442 correspondant au 6 janvier 2021 susvisé, et conformément aux 
procédures établies dans le règlement intérieur du Conseil, le membre est tenu  de faire 
preuve d’assiduité en assistant aux travaux et aux réunions des commissions du Conseil, sauf 
en cas d’extrême nécessité et sous réserve d’une autorisation délivrée pa le  Président du 
Conseil. 
 
3- Déclaration des cas d'incompatibilité avec la qualité de membre  
- le membre du Conseil s’engage  à ne solliciter aucun poste administratif au sein de 
l’administration du Conseil. 
- le membre du Conseil doit s’abstenir d'exercer une fonction au sein des organes de 
direction d’un parti politique, une fonction gouvernementale, une fonction élective ou une 
fonction de représentation au sein de plus de deux (2) conseils ou organes directeurs ou 
d’orientation relevant du secteur public. Toute activité de ce type doit être signalée 
volontairement et personnellement. 
- Le membre du Conseil doit déclarer sa candidature à toutes les fonctions pour lesquelles il 
peut se présenter et qui sont incompatibles avec la qualité de membre du Conseil énoncée 
aux articles 9, 10 et 19 du décret présidentiel n°21-37 du 22 Joumada El-Oula, 1442 
correspondant au 6 janvier 2021 susvisé.  
- le membre est tenu de notifier, volontairement et personnellement, toute incompatibilité 
de sa qualité de membre, y compris la mise en fin de leurs fonctions ou la cessation 
d’adhésion aux organisations et associations en vertu desquelles il a été nommé.  
 
4- Respect du secret professionnel et obligation de réserve 
- Le membre doit respecter l’obligation de confidentialité qui lui est imposée par la qualité 
de membre du Conseil. Il lui est interdit le détournement, vers des tiers, de faits ou 
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d'informations classées confidentielles portées à sa connaissance ou auxquelles il a eu accès 
dans le cadre des activités du Conseil. 
- Le membre s’engage à ne pas divulguer, ou permettre l’accès non autorisé à des tiers, au 
contenu de tout document, fait ou information, dont il a connaissance ou qu’il détient dans 
l’exercice de ses fonctions, en dehors des nécessités de service.  
- le membre est tenu de respecter la réputation de l'institution et la dignité de ses membres, 
notamment lorsqu'il présente sa qualité de membre à l'occasion de ses  interventions 
publiques, contributions ou publications. Le membre doit s’abstenir de toute déclaration au 
nom du Conseil sans l'autorisation du président du Conseil qui, lui seul, est légalement 
habilité à proclamer le nom du Conseil, conformément aux dispositions du décret 
présidentiel susvisé et du règlement intérieur. 
- Sauf cas expressément prévus par la législation et la réglementation en vigueur ; le 
membre du Conseil ne peut être délié du secret professionnel qu’après autorisation écrite. 
Le membre s'engage à ne pas utiliser la qualité de membre du Conseil à des fins de 
propagande électorale ou partisane ou à des fins personnelles de quelque nature que ce 
soit. 
- Toute production intellectuelle doit être soumise à un test de « plagiat scientifique » avant 
validation scientifique. 
- L'engagement à cette obligation se poursuit même après la fin du mandat, lequel est fixé à 
trois (3) ans, conformément au décret présidentiel n° 21-37 susvisé. 
 
5- Responsabilité, compétence individuelle et qualité de travail 
- Les notions de responsabilité et de compétence sont complémentaires, et se renforcent 
grâce à une gestion participative et respectueuse. Ainsi, la compétence du membre doit se 
conformer à l'esprit de responsabilité et d'indépendance lors de l'exercice de son mandat au 
sein du Conseil. 
- L'obligation du membre à accomplir ses missions, en toute responsabilité, lui impose de ne 
s’approprier, à quelque titre que ce soit, aucun intérêt susceptible de porter atteinte à son 
indépendance ou de constituer un obstacle à l'accomplissement normal de sa mission. 
- Le membre s’engage personnellement à exercer ses fonctions, conformément au principe 
de responsabilité et compétence individuelles, et à consacrer son expertise, son expérience 
et son habileté à fournir au Conseil un travail de qualité. 
- Le membre s’engage à fournir davantage d'efforts et d'attention, à œuvrer à atteindre les 
normes de qualité dans le travail qui lui est confié, et à s'appuyer dans ses recommandations 
sur l’analyse objective. 
- Le membre œuvre à développer la qualité du service rendu, et à se tenir à l'écart de toute 
forme de plagiat, littéraire et scientifique, quelle qu'en soit la nature et le domaine. 
- Le membre doit saisir toute opportunité pour maintenir l'excellence et développer les 
connaissances, le savoir-faire et les compétences, tout comme il doit s’imprégner des 
qualifications et compétences de son équipe de travail, et n’épargner aucune information ou 
habileté de nature à développer le travail et la performance de l'équipe. 
 
6- Engagement de continuité dans l'exercice de ses fonctions de membre 
- Le membre doit exercer ses fonctions de façon permanente et continue pour assurer la 
continuité du travail, 
- Le membre s'engage à éviter tout comportement ou omission pouvant conduire à retarder, 
entraver, ou suspendre les travaux du Conseil, ou même affecter ses décisions ou l'exercice 
de ses fonctions. 
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7- Proscription de l’abus de fonction et prévention des conflits d'intérêts  
Le membre du Conseil est tenu de s’abstenir de : 

 Exprimer ou d'imposer des opinions politiques ou idéologiques au sein du Conseil, et 
de s'engager à faire preuve d'objectivité dans les diverses situations et tout ce qui a 
trait aux tâches qui lui sont confiées. 

 Utiliser la qualité d'affilié au Conseil ou le poste à des fins autres que celles relevant 
de l'exercice de ses fonctions. 

 Exécuter un travail ou des tâches qui donnent l'impression d'un conflit d'intérêts. 

 Accepter des présents ou des services, de toute personne, de telle sorte à (lui) 
imposer une obligation quelconque ou impacter directement ou indirectement 
l'objectivité de l’exercice des fonctions, influencer les décisions ou contraindre de 
s'engager à quelque chose en contrepartie de son acceptation. 

 
8- Engagement d’intégrité et de transparence  

 En tout état de cause, le membre doit adopter une attitude décente et respectueuse. 

 Le membre est tenu de rejeter la corruption sous toutes ses formes, et tous les cas 
de conflits d'intérêts, ou autre comportement qui ne convient pas à la réputation du 
Conseil. 

 Le membre est tenu de considérer les engagements liés au Conseil en dessus des 
intérêts personnels. 

 
9- Préservation de la réputation du Conseil et adhésion aux règles de déférence des 
personnes et de l’institution : 
Le membre du Conseil s’engage à ce qui suit  :  

 S’abstenir de discréditer la réputation et la crédibilité du Conseil. 

 Eviter toute attitude déshonorante, indécente et contraire aux bonnes mœurs, et 
respecter autrui. 

  respecter tout un chacun et à agir avec courtoisie, sagesse, objectivité, neutralité 
et impartialité, en s'adressant verbalement aux autres, conformément aux 
exigences des coutumes et mœurs professionnelles. 

 Faire preuve de politesse dans ses rapports avec les autres, lors de l’exercice de la 
fonction. 

 S'abstenir de discréditer autrui personnellement ou professionnellement, en 
émettant des remarques écrites ou verbales les concernant, sans fournir de 
preuve à cet effet, ou en dénigrant leur réputation, expérience et compétence. 

 Respecter les droits d'autrui dans une atmosphère exempte de discrimination, 
d’harcèlement, d’intimidation, de violence et de langage inapproprié. 

 Traiter avec les autres, partager leurs opinions avec professionnalisme et leur 
fournir de l’aide, dans la mesure du possible, pour résoudre les problèmes qu'ils 
peuvent confronter. 

 Consacrer l'esprit de travail collectif et concerté dans le cadre des valeurs 
éthiques stipulées par la présente Charte. 

 
10- Coordination entre les membres, le personnel et les employés du Conseil : 

 Conformément à la législation en vigueur, le membre s'engage à la coordination, le 
travail et la collaboration avec les cadres et employés du Conseil dans une 

https://context.reverso.net/traduction/francais-arabe/objectivit%C3%A9%2C+de+neutralit%C3%A9+et+d%27impartialit%C3%A9
https://context.reverso.net/traduction/francais-arabe/objectivit%C3%A9%2C+de+neutralit%C3%A9+et+d%27impartialit%C3%A9
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atmosphère de respect mutuel, d'appréciation fraternelle et d'intégration 
professionnelle. 

 Aucune discrimination ne peut être faite entre les membres, les cadres et les 
employés du Conseil en raison de leurs opinions, leur genre, leur origine ou leurs 
conditions personnelles ou sociales. 

 
11- Préservation des biens et patrimoine de l'Etat, de la santé publique et de l'hygiène  

 Les biens du Conseil doivent être préservés dans le cadre de l'exercice des fonctions, 
quelle que soit leur nature. 

 Les fonctions doivent être exécutées d’une manière à assurer la sécurité du lieu de 
travail ainsi que la sécurité de tous. 

 
12- Intégrité et confidentialité des données et des systèmes d'information  

 Le membre du Conseil, habilité à accéder aux données d'information, est tenu de 
respecter la confidentialité. Il ne peut en faire usage que dans les limites des 
fonctions qui lui sont confiées, et dans la mesure qu'exige la nécessité du service. 

 Toute divulgation illicite d'informations ou de fichiers électroniques est interdite. 
L'accès au système d'information doit être sécurisé et les codes d'accès au système 
doivent demeurer confidentiels, personnels et non divulgués pour quelque raison 
que ce soit. 

 Il est interdit de divulguer des informations, quelle qu’en soit la nature, via les 
réseaux sociaux. 
 
 

Fait à Alger, le  25 Ramadhan 1443 correspondant au 26 avril 2022. 
 

 



 

 

 

 

 

 

 

 الجمهوريّـة الجزائريّـة الدّيمقراطيّـة الشّعبيّـة
 المجلس الوطني الاقتصادي والاجتماعي والبيئي

 
 
 
 
 

 

خلاقيات 
 
 ميثاق ا

دبيات المهنة
 
 وا

 

  ة، المجتمعالجمعية العامةق عليه من طرف المصاد

 2022مارس  30 والمنعقدة بتاريخ  العادية تهافي دور 
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 الديباجة
 

 
سس والمبادئ التي 

أ
ن  ،الدستور الجزائري  تضمنهاانطلاقا من ال

أ
لسيما تلك التي كرست ا

المجلس الوطني القتصادي والجتماعي والبيئي هيئة استشارية لدى السيد رئيس الجمهورية، 
إطارا للحوار والتشاور والقتراح والستشراف والتحليل في المجالت القتصادية  واعتباره

لمشاركة المجتمع المدني في التشاور الوطني حول سياسات ، وفضاء والجتماعية والبيئية
لضمان ديمومة الحوار  التنمية القتصادية والجتماعية والبيئية في إطار التنمية المستدامة

 الشركاء القتصاديين والجتماعيين الوطنيين،والتشاور بين 
 

حكام المرسوم الرئاسي رقم  ،للمجلسواستنادا إلى المهام الموكلة 
أ
كيدها في ا

أ
والتي تمّ تا

ولى عام  11المؤرخ في  12-73
أ
المتضمن تشكيلة  1212سنة  نفيجا 6الموافق  2441جمادى ال

المتعلقة بالمساهمة في ، لسيما تلك المجلس الوطني القتصادي والجتماعي والبيئي وسيره
راء، 

آ
وكذا تقييم ترقية المجال القتصادي والجتماعي والبيئي من خلال الدراسات والتقارير وال

المسائل ذات المصلحة الوطنية في المجال القتصادي والجتماعي والبيئي والتربوي والتكويني 
 لتوصيات للحكومة بهذا الخصوص،والتعليم العالي ودراستها، وتقديم القتراحات وا

عضاء المجلس
أ
ن ا

أ
طياف الشعب الجزائري  واعتبارا با

أ
 سواء الذين ،يمثلون نخبة من كل ا

و  "مؤهلةالشخصي بصفة "شخصيات  لعتبارهم تعيينهم من طرف السيد رئيس الجمهورية تمّ 
أ
ا

المنظمات المهنية حي ز من بين مرش  اختيارهم بعناية وفق معايير الك فاءة والتميّ  تمّ الذين 
رباب العمل وجمعيات المجتمع المد

أ
 هاوهيئاتالدولة دارات إالخارج وبني والجالية الوطنية وا

حسن تمثيل، وتجسيد   على مسؤوليتهم تمثيل  يقع ، هاومؤسسات
أ
هداف  هيئاتهم ومنظماتهم ا

أ
ا

 المكانة المرجوة لهذه الهيئة الدستورية الهامة والستراتيجية، المجلس ومهامه وتحقيق  

تي هذا الميثاق، بمثابة اتفاق جماعي لجملة المبادئ والسلوكيات والممارسات الت ي يج ب 
أ
يا

داء مه امهم
أ
عضاء المجلس بحكم عضويتهم وحين ا

أ
ن يتحلى بها ا

أ
م ن وك ل الش ركاء المتع اونين  ،ا

نش  طة المجل  سالمش  اركة والخب  راء الم الشخص  يات
أ
عم  ال وا

أ
تجس  يدا ه  ذا و ،تعاق  دين ف  ي مختل  ا ا

حك   ام الم   ادة 
أ
ول   ى ع   ام  11الم   ؤرخ ف   ي  73-12م   ن المرس   وم الرئاس   ي رق   م  41ل

أ
 2441جم   ادى ال

نفاالم 1212جانفي سنة  6الموافق 
آ
  .شار إليه ا

حي  ي يرتق  ي ب  روح المس  ؤولية  ،ف  ي ه  ذا الص  دد، يعتب  ر ه  ذا الميث  اق قانون  ا لحس  ن الس  لو 
عضاء المجل س

أ
دابم ن خ لال اللت زام  ،الملقاة على عاتق ا

آ
خ لاق المهني ة  ب ال

أ
الس امية الراقي ة وال
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دوايالس لوك وإدرا 
أ
ه دف إل ى ت وفير س بل تس اعد يره م، وات التي تتواف ق م ع مكانتهم ومه امهم وا

 الستفادة من ك فاءتهم وقدراتهم.على 

ساسيةذلك، تستهإلى إضافة 
أ
التي يتمح ور حوله ا ه ذا الميث اق، الوص ول و ،دف المبادئ ال

دي  ة مهام  ه، بم  ا يض   من 
أ
إل  ى نف  س ال،اي  ة، والمتمثّل  ة ف  ي تمك  ين ك  لّ عض   و م  ن المس  اهمة ف  ي تا

 الجودة والفعالية في القيام بالدور المنوط بالمجلس.

ن اللتزام ببنود ه ذا الميث اق يعتب ر واجب ا عل ى الجمي ع داخ ل 
أ
م اكن العم ل وخارجه كما ا

أ
، اا

عض  اء المجل  س 
أ
خلاقي  ة، ومع  ايير الس  لو  الت  ي  بإظه  ارويع  دّ بمثاب  ة دلي  ل ل

أ
ساس  ية ال

أ
المب  ادئ ال

دائه  م لمه  امهم 
أ
يتع  يّن عل   يهم السترش   اد به   ا فيم   ا يص  در ع  نهم م  ن ق  رارات وس  لوكيات، خ  لال ا

 المرتبطة بعضويتهم في المجلس وخارج ذلك. 

 

عضاء المجلس بما يلي: ووفقا
 
 لما سبق، يلتزم ا

 

داء  -1
 
 اليمين:ا

داء اليمين المنصوص   -
أ
من  21عليها في المادة يلتزم كل عضو، فور تعيينه بالمجلس، با

ولى عام  11المؤرخ في  73-12المرسوم الرئاسي رقم 
أ
 جانفي سنة 6الموافق  2441جمادى ال

علاه 1212
أ
الجمعية  خلال علنية جلسة وذلك فيا طول عهدته، ، واللتزام بهالمذكور ا

تي: العامة التالية لتعيينه
آ
 حسب النّص ال

مانة وشرف وحياد. كما  ”
 
قوم بمهامي وواجباتي بكله ا

 
ن ا

 
قسم باللّه العليه العظيم ا

 
ا

صوص القانونية لاسيما تلك الخاصة  ـد بالالتزام، بكـله مسؤولية، بكله النه تعهه
 
ا

ر المهني  حافظ على السه
 
ن ا

 
بالمجلس الوطـني الاقتصادي والاجتماعـي والبيئي، وا

يه 
 
خر ا ده

 
خلاص ولن ا عمل بـكل ا 

 
جهد لتسخير معارفي وكـفاءاتي في سبيل تـحقيق  وا

قول شهيد
 
هداف المجلس، خدمة للجزائر ولشعبها. واللّه على ما ا

 
 ، ”ا

 

شغال ولجان المجلس: -2
 
 الالتزام بالمواظبة والحضور لا

ش،ال ولجان المجلس، إل في حالة الضرورة 
أ
يلتزم العضو بالمواظبة والحضور الإجباري ل

حكام المادة  ،رئيس المجلسالقصوى وبترخيص من 
أ
المرسوم الرئاسي رقم من  21طبقا ل

ولى عام  11المؤرخ في  12-73
أ
علاه،  1212جانفي سنة  6الموافق  2441جمادى ال

أ
المذكور ا

 دّدة في النظام الدّاخلي للمجلس.وطبقا للإجراءات المح
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خطار -3  بحالات تنافي العضوية بالمجلس:  الا 

ي منصب إداري ضمن إدارة المجلسش  يلتزم عضو المجلس بعدم طلب  -
أ
 ،،ل ا

و وظيفة العضو  يمتنع -
أ
حزاب السياسية ا

أ
جهزة القيادية للا

أ
ي وظيفة في ال

أ
عن مم ارسة ا

ك ثر من مجلسين )
أ
و وظيفة تمثيلية في ا

أ
و وظيفة انتخابية ا

أ
و هيئتين مديرتين 1حكومية ا

أ
( ا

ي 
أ
و توجيهيتين، تابعتين للقطاع العمومي، ويتم التبليغ إراديا وذاتيا عن ا

أ
من هذا نشاط ا

  ،القبيل

كلّ الوظائ ا التي يمكنه الترشح لها والتي للس التصريح بالترشح يجب على عضو المج -
من  21و 22و 1تشكل تنافيا مع صفة العضوية في المجلس المنصوص عليها في المواد 

ولى عام  11المؤرخ في  73-12المرسوم الرئاسي رقم 
أ
جانفي سنة  6الموافق  2441جمادى ال

نفا 1212
آ
 ،المشار إليه ا

 بالإخ العضو،يلتزم  -
أ
و  همهام، بما في ذلك إنهاء هلعضويتتناف  يطار إراديا وذاتيا، عن ا

أ
ا

 وجبها.بم من المنظمات والجمعيات التي عين هعضويتسقوط 

 

 :وواجب التحفظ الالتزام بالسره المهني -4

الذي تلزمه به صفة العضوية في المجلس، حيي يتعيّن على العضو اللتزام بواجب السرّية  -
و المعلومات المصنفة ضمن المعلومات المك تومة الت ي يمنع التسريب إلى 

أ
ال،ير، الوقائع ا

و اطلع عليها في إطار نشاط المجلس
أ
 ،رفعت إلى علمه ا

و ال س ماح ب اط لاع يلتزم العضو بعدم  -
أ
و عمل الك ش ا ا

أ
ي وثي قة ا

أ
غير المعنيين على م حتوى ا

و بحوزته بمناسبة
أ
و مع لومة يع رفها ا

أ
 ،ا ضرورات الخدمةممارسة مهامه، ماعد ا

عضائها خصوصاالعضو يلتزم  -
أ
عند استظهار صفة  بمراعاة احترام سمعة المؤسسة وكرامة ا

و  هتدخلاتبمناسبة  هعضويت
أ
و  همساهماتالع لنية، ا

أ
ن همنشورات ا

أ
ي  عيمتن، على ا

أ
عن ا

تصريح باسم المجلس دون ترخيص من رئيس المجلس الذي يخول له وحده قانونا التصريح 
  االمجلس وفقباسم 

أ
 ،حكام المرسوم الرئاسي السالا الذكر والنظام الداخليل

م ا عدا الح الت الم نص وص ع ل يه ا  ل يمكن الإعف اء من السّر الم هني إلّ بعد م واف ق ة ك تابية، -
 ،ص راحة في ال تّش ريع والتنظيم المعمول بهما
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غراض  بعدم استعمال صفة منتسب للمجلس للدّعايةالعضو يلتزم  -
أ
و ال

أ
و الحزبية ا

أ
النتخابية ا

 ،الشخصية مهما كان نوعها

 ،على اختبار "السرقة العلمية" قبل المصادقة العلميةإنتاج فكري كل يجب عرض  -

  العهدة.يستمر اللتزام بهذا الواجب حتى بعد انتهاء  -

 

  الفردية واستهداف النوعية في العمل: المسؤولية والكـفاءة -5

والك فاءة متكاملان، ويتعزّزان بفضل التسيير القائم على التشاركية  إن مفهومي المسؤولية -
ن
أ
ثناء ممارسة و ك فاءة العضو  تتطابق والحترام، وعليه يجب ا

أ
روح المسؤولية والستقلالية ا

 ،بالمجلس عهدته

د ض إلزامية  فر  ت   -
أ
يّ صفة من الصّفات ،امتلاكه عدم   ية المهام بكل مسؤولية على العضوتا

أ
 ،با

ن تؤثّر  مصالح  
أ
نها ا

أ
و تشكل   فيمن شا

أ
 ،عائ قا للقيام بمهمته بصفة عادية استقلاليته ا

 المسؤولية والك فاءة الفردية يلتزم العضو  -
أ
بتنفيذ واجباته التزاما شخصيا بناء على مبدا

 ،وتكريس خبرته وتجربته ومهارته لتقديم ما هو نوعي وذو جودة للمجلس

هتمام والسعي لتحقيق معايير الجودة في العمل بذل المزيد من الجهد واليلتزم العضو ب -
 ،لعتماد في توصياته على التحليل الموضوعيوا المنوط به،

دبية العضو عمل ي -
أ
شكال السرقة ال

أ
على تطوير نوعية الخدمة المقدمة، والبتعاد عن كل ا

 ،والعلمية مهما كان نوعها ومجالها

ارف والمهارات والك فاءات وكذا كلّ فرصة للمحافظة على التميّز وتنمية المع يست،ل العضو -
نها تطوير هوك فاءات لمام بمهارات فريق عملهالإ 

أ
و مهارة من شا

أ
ي معلومة ا

أ
، وعدم ادخار ا

داء الفريق.
أ
 العمل وا

 

 الالتزام بالاستمرارية في القيام بمهامه كعضو: -6

 يجب على العضو اللتزام بالقيام بواجباته بصفة دائمة ومستمرة لضمان استمرارية العمل،  -

خير يلتزم العضو ب -
أ
و تقصير قد يؤدي إلى تا

أ
يّ تصرّف ا

أ
ش،ال المجلس عدم القيام با

أ
و شلّ ا

أ
و  هاا

أ
ا

و يؤثر ها، يقافإ
أ
دائه لواجباته. فيا

أ
و ا

أ
 قراراته ا
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 ض المصالح:عدم استغلال المنصب والالتزام بتجنب تعار  -7
 المجلس بالمتناع عن: عضويلتزم 

راء -
آ
و الإ إبداء ال

أ
و فرضيديولوجية السّياسية ا

أ
بالموضوعية في  واللتزامالمجلس، داخل  هاا

يّ صلة  ،مختلا المواقا
أ
 ،لمهام الموكلة إليهلوما يمتّ با

خرى غير تلك التي تدخل ضمن  استعمال -
أ
غراض ا

أ
و المنصب ل

أ
صفة المنتسب للمجلس ا

 ،ممارسة المهام

و مهام تعطي انطباعا بوجود تعارض في المصالحبالقيام  -
أ
عمال ا

أ
ية ا

أ
 ،ا

ي شخص ت   -
أ
و خدمات من ا

أ
ية هدايا ا

أ
و غير جب  قبول ا

أ
ثير مباشر ا

أ
و يكون لها تا

أ
يّ التزام ا

أ
ر على ا

داء
أ
ثير  مباشر على الموضوعية في ا

أ
نها التا

أ
و من شا

أ
و الضطرار للالتزام  فيالمهام ا

أ
القرارات ا

 قبولها.مقابل  بشيء ما 

 

 :الالتزام بالنزاهة والشفافية -8

حوال بسلو  لئق ومحترمالعضو لتزم  -
أ
 ،في كل ال

شكاله، وجميع حالت تضارب المصالح بالعضو يلتزم  -
أ
ورفض الفساد بجميع ا

أ
غيرها من  ا

 ،السلوكيات التي ل تليق بسمعة المجلس

 وضع اللتزامات المرتبطة بالمجلس فوق المصالح الشخصية.بالعضو يلتزم  -

 

شخاص وللمؤسسة: -9
 
 الحفاظ على سمعة المجلس والالتزام بقواعد الاحترام للا

تي: المجلس عضويلتزم 
أ
 بما يا

 ،المتناع عن تشويه سمعة ومصداقية المجلس -

داب العامة  تفادي -
آ
 ،واحترام ال،يركلّ سلو  غير مشرّف وغير نزيه ومخلّ بال

ثناء مخاطبة  -
أ
اللتزام باحترام الجميع والتصرّف بلباقة وحكمة وموضوعية وحيادية وتجرّد ا

عراف المهنية،
أ
 ال،ير شفهيا، وذلك وفق متطلبات العادات وال

ثن -
أ
داء المهامالتحلي بالتهذيب خلال التعاملات الواقعة مع ال،ير ا

أ
 ،اء ا
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و شفهية عنهم،  -
أ
و مهنيا، بإصدار ملاحظات خطية ا

أ
المتناع عن تشويه سمعة ال،ير شخصيا ا

و خبرتهم ومهارتهم
أ
نهم ا

أ
و التقليل من شا

أ
 ،، ا

لفاظ غير  -
أ
احترام حقوق ال،ير في جو خال من التمييز والمضايقة والتحرّش والعنا وال

 ،اللائ قة

مكن لحل  -
أ
راء بمهنية عالية وتقديم المساعدة حيثما ا

آ
التعامل مع ال،ير ومشارك تهم ال

 ،المشكلات التي يمكن تواجههم

خلاقية المنصوص عليها بموجب  -
أ
تكريس روح العمل الجماعي والتشاوري في إطار القيم ال

 ،هذا الميثاق

 

عضاء  التنسيق -11
 
طاراتالمجلس بين ا  :هومستخدمي هوا 

التنسيق والعمل والتعاون مع بفي إطار القوانين المعمول بها،  المجلس، عضويلتزم  -
خوي والتكامل المهنيفي جو الحترام المتبادل  هومستخدميإطارات المجلس 

أ
 ،والتقدير ال

عضاء المجلس وإطاراته ومستخدميه التمييز ل يجوز  -
أ
رائهم بين ا

آ
و بسبب ا

أ
و  جنسهم ا

أ
صلهما

أ
 ا

و
أ
يّ  ا

أ
و الشّخصيةمن ظروفهم  ظرف بسبب ا

أ
 الجتماعيّة. ا

 

ملاك وممتلكات  -11
 
 والصحة والنظافة العامة:المجلس الحفاظ على ا

 ،مهما كانت طبيعتها ،يجب المحافظة على ممتلكات المجلس في إطار ممارسة المهام -

داء المهام بطريق  ة تضمن صحة  -
أ
 ، وسلامة الجميع.تهم  كان العمل وس  لاميجب ا

 

ة -12 نظمة المعلوماتية: سلامة وسريه
 
 المعطيات والا

ن يحرص على  ،للدخول إلى المعطيات المعلوماتية مؤهّل   ،المجلسفي يجب على عضو  -
أ
ا

إلّ في حدود الوظائ ا المخوّلة هذه المعطيات احترام السريّة، بحيي ل يمكنه استعمال 
 ،في حدود ما تقتضيه ضرورة المصلحة وذلك ،له
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ن يجب المتناع عن كلّ إفشاء  -
أ
و الملفات اللك ترونية، كما يجب ا

أ
غير شرعي للمعلومات ا

ن تبقى رموز الدخول إلى النظام سريّة 
أ
يكون الدخول إلى النظام المعلوماتي محصنا وا

 ،وشخصية وغير قابلة للإفشاء مهما كان السبب

 عبر وسائل التواصل الجتماعي. ،مهما كانت طبيعتها ،يمنع تسريب المعلومات -

 

  52الموافق  3441رمضان عام  52حرر بالجزائر في 
 
 .5255سنة ريل با

 

                                                                          

 


